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Le Collectif départemental « Pour une France accessible pour tous »
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Marseille, le 5 décembre 2014
Communiqué de Presse

Le collectif départemental  

« Pour une France accessible pour Tous »
 se mobilise à Marseille pour dénoncer le grave recul qu’impliquent les Ad'AP
Depuis la publication de l’Ordonnance relative à l’accessibilité, de nombreuses associations ne décolèrent pas et les actions de mobilisation se multiplient partout en France.

Un collectif départemental « Pour une France accessible pour tous » s’est constitué dans les Bouches du Rhône composé d’associations du champ du handicap et d’organisations représentatives des personnes âgées et des familles. Nous avons pour ambition de rassembler tous ceux dont le quotidien dépend de l'accessibilité et de la conception universelle ou agissent pour sa promotion auprès de l'opinion publique, des décideurs et des pouvoirs publics.

L’accessibilité est pourtant une obligation depuis 1975 et répond à une forte demande de la population. La loi du 11 février 2005 qui prévoyait l’accessibilité au 1er janvier 2015 n’a pas été respectée et les délais supplémentaires aujourd’hui proposés pour rendre la France accessible, ne sont pas acceptables.

Après la votation citoyenne du 24 novembre dernier sur le Vieux Port la mobilisation continue et prend de l’ampleur. De nouveaux partenaires ont rejoint le collectif départemental et se mobilisent le Mercredi 10 décembre 2014 à 10h30 jusqu’à 12h30 devant la Préfecture des Bouches du Rhône (2 boulevard Peytral 13006 Marseille) dans le cadre de la journée mondiale des droits de l’Homme.

En ce jour des droits de l’Homme, les associations veulent exprimer leur colère face aux reculs inacceptables de la loi du 11 février 2005, faire pression sur les parlementaires afin qu’ils ne ratifient pas l’Ordonnance en l’état et enfin engager un large mouvement pour une France réellement « Accessible à Tous ».

La liberté d’aller et venir est un droit fondamental qui reste formel et n’est toujours pas concrétisé.

Après deux lois et plus de 40 ans d’immobilisme, ça suffit ! Nous n’attendrons pas 10 ans de plus.

Aujourd’hui, nous disons NON à la ratification de l’Ordonnance en l’état : le gouvernement doit revoir sa copie.

Tous ensemble, nous disons OUI à une société accessible à tous !
Une France accessible pour TOUS est possible

Contacts presse : 
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